
ACCORD RELATIF A LA MISE EN PLACE 

D'UN COMPTE EPARGNE TEMPS 

_____ ..... -



Conformément à l'article L 227-1 du Code du Travail àinsi qu'à l'article IV-4 de l'accord 
d'entreprise du 28 janvier 2000 sur l'aménagement et la réduction du temps de travail à 35 heures, 
les parties _signataires . s'.accordent sur la mise en place d'un compte épargne temps permettant aux 
salariés qui le souhaitent de financer un congé de moyenne ou longue durée par l'utilisation d'un 
« capital temps ». .. · 

Elles est:4ilent.que les. lignes directrices et les modalités d'utilisation de ce dispgsitit"-dot'\lren1t--mmHH"e-- - -----l 
en compte les préoccupations suivantes: 

• La néCessité, dans le cadre de l'accord sur les 35 heures, d'apporter une solution 
supplémentaire à la bonne gestion des absences prévisibles, notamment des prises de 

· récupérati9ns, de congés et des «jours RTf», en donnantla possibilité de les inscrire dans 
· · un ·cadre pluriannuel, saris toutefois mettre en place un dispositif incitatif aux heures 

supplémentaires ; 

· • · .. La possibilité d'ouvrir à l'ensemble des personnels, qu'ils soient administratifs, techniques, 
cadres • ou journalistes, de la manière la plus équitable, une possibilité de rémunérer des 

· congés. de moyenne et de .longùe durée pour convenance personnelle. 

ARTICLE 1-:- DEFINITION DU COMPTE EPARG~ TEMPS 

n est créé, dans les ~onditions prévues par le présent accord, un dispositif appelé « compte épargne 
temps» ou« CET» permettant aux salariés de France 2. qui le souhaitent d'accumuler, dans un cadre 
pluriannuel, des droits à congé rémunéré. Çe CET a pour objet de financer, en totalité ou en partie, des 
congés, initialement sans solde, déjà préVus par la loi ou les conventions collectives. ll ne constitue 
donc pas un nouveau corlgé. La liste de ces congés figure ci-dessous : 

congé parental d'éducation (art. L. 122-28-1 et suiv .. du Code du travail); 
congé pour création d'entreprise (art. L. 122-32~12 et suiv. du Code du travail); 

.. .. · '_."1 •· . . ,. . con. g~ sabbatique (art. L .. 122. ~32-.17 et .s~v~ du C.·.ode .du travail) ; 

__ 'JJ .. --. b.· _ _ ______ :.~. =.:e.e. :
8

n~; .. u· ;~:'~~. (:.c.pl~~~. ~. · ':·~~. en.c~~.a~~. ~.!!:~:l~~~~J). ·.; 
. / /'- · · - · :conge medico.,.soctal (article IV-2-4 de 1~ CCCPA) 
.. · · .... . · ·.. · · - · · transformation de contrat à. temps co~ let en contrat à temps partiel, . notamment dans le 
· _j p cas du congé paren~ d'éducation ; . . . . . . . · 
·. ,~ · ~oz;ged' de

1
. findd~5.0carrièrd. ~ pe~~ttan1t~dadands Ie1·. s codX:diti~s1· prévu~s pLar la lodai, l~tu; · dsala~és 

tl
,····· . . . . ages.·· e p us . e atis · anticiper · a te . e eur epart a a retr~ute. . es mo 1 es e m1se ... en place de ce congé donneront lfeu à l' étabJissemênt d'un avenant au présent accord, dans 

l'année sUivant sa conclusion; la Direction examinera, à cette fui, avec les irtstitutions 
so~iales concernées les conditions du congé de faÇon à ce que le salarié ne subisse aucune 

. . i>e#e de droits à Pension .de _retraite pendant c~tte période. Si ce n'était pas le ·cas, 

•t.·ll· .. . .. I' avenant ·à. conchire comportera' des diSpositioliS afin d'~viter toute perte de droits. . . 
formation effectuée en dehors. d,u temps de tnwâil. Sur C:e deinier point, il. est précisé que 

. -.~_ le ç :RT: n'est, enauc~ 'câs, un n10yên, pour l'entreprise, de se soustraire à son obligation 
de formation des 8alariés. Le C.E.T. rie pouria être utilisé que: 

· pourdes formations demandées àlaseule initiàtive du salarié, n'étant 
pas d\1 domaine de ·Ia fotmation c<}ntinue, et rentrant donc ·pas dans le 

· plart de formation; . . .· · . · . · · . .· 
pour assurer auX salanés en congé individuel de formation uzi·complément 
de salaire dm,is làliinite maximale dela rémunération moyenne perçue au 
coll,rs des deUx. dernières aimées. · · · ·· · · · 
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En ce qui concerne les congés légaux et cooventiOORels, les eonditions d'ancie1meté ou d 
congé fixées par la loi ou les conventions collectives restent applicables. Un tableau, figurant en 
annexe !,récapitule ces conditions. 

ARTICLE 2- CONDITIONS D'OUVERTURE DU CET 

Les salariés sous contrat à durée indétenninée ayant une ancienneté ininterrompue d'au moins un an 
dans l'entreprise uvent demander l'ouverture d'un CE 

L'ouverture d'un C.E.T. s'effectue exclusivement sur la base du volontariat. 

ARTICLE 3- ALIMENTATION DU CET 

3-l Principes 

Conformément aux dispositionS légales, chaque salarié peùtporter, dans son CET, jusqu'à 22jours 
ouvrés, au mmtiniUm, par année, quelle que soit la nature des jours épargnés. 

Le. CET peut recueillir : 

·- des congés payé~, dans la limitedelO jour& ouvrés par an. ·Ces congéS peuventprovenir 
des congés annuels (articles. VI-1-l de la CCCPA et 28-2 de l'avenant audiovisuel à la 
CCNTJ), des congés d'ancienneté ou d'âge (articles VI-1-3 de la CCCPA et 28-2 de 
l'avenant audiovisuel à la CCNTJ); ce nombre peut être dépassé, confonnément à l'article 
L 122-32-25 du Code du travail, lorsque le CET a pour objet de financer un congé 
sabbatique·o~ pour. création d'entreprise. · 

-. · des récupérations dans la limite de 10 jours ouvrés par an, exception faite des repos 
compensateurs ,de remplacement se .substituant au paiement · des heures supplémentaires; 
.danS le même esprit, l'indemnité de contr~inte des cadres {Parts fixe et variable) et les 
forfaits de rémunération des persûnnels «itinérants>.> (forfaits 3,5(3,7) ne pourront 
al1meJJ.ter le · .. c::t;.T. Cette .limite est portée . à . 15 jours lorsque les . . récupérations 

____ .. .:::'"-'-- ,·· - -·'- ···--·-~·-- : --comPt'ennent--des .. éléments -variables de rémunération compensés . en temps· · au titre de 
· l'accord sur la valorisation des récupérations -. du 10.09.1998 autres que la 'Prime de 

{/J 

· . .. ()· 
. ·· ·~ 

. coritrclinte et les repos com~teurs de remplacement exclus ci-dessus, . ·. 
Les jotirni:tlistes pourront alimenter le C.E.T. avec des récupération de joUrs fériés (article 
31 d~l' avenant audioVis11el à la CCNTJ} chins, la limite d,e 5 jours. ouvrés par an· 
. . . . - . . : . . 

des <<jours RTT» ~ application de l'accord du 28 janvier 2000, dâns ùdîirtite de 1 Q 
jouis. par an pour les cadres de catégorie 3. .-et les journ.alistes, d,e 5 jours par ~pour les 
autres personnels bénéficiant de. jours annuels de RTT; · · · 

~'éléments .de rélllUJ1érati9-n · c~nv~rtis en temps, clansÎes conditions fi.Xée8 ·à i 'article 5- . 
1 ci'7~près; de : · · · · · · · · 

la prime de sujétionpour l~s, cadl:es; . 
la prime de fin d'année; .. _ . . . . .. . ·. . . . . . .· . .. . 
la prime d'intéresseJiierit. Uest précise que, lorsque des droits à congés rémunérés 
ont . été accumulés en contrepartie du . versement au, C.E.T. de primes 
d'intéressement, les indemnités · compensatrices correspondan~es ne bénéficient 
pa~ de l'exonérationd,e cotisations sociales;: · 
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le rappel de rémunération versé au salarié en cas de mesures salariales décidées 
----------------------~~t~ocuswd~e~s~c~om~~~~~~mH~~~~~~~~mK~------------------~ 

Dans le cas où le nombre de jours que le salarié souhaite porter au CET dépasse le maximum de 22 
jours, . serop.t prioritairement retenus les jours de récupération, les jours RIT puis les éléments de 
salaire et, en dernier lieu, les congés payés. 

3~2 ·Dispositions exceptionnelles 

3-2~1 "-Report de congés ou de récupérations antérieurs 

Les salariés, qui disposent de reliquats de droits au titre d'années antérieures, pourront, à titre tout à 
fait exceptionnel, les verser au CET dans les conditions suivantes : 

les récupérations constatées au 31.12.1998 et acquises au cours des années antérieures 
(notamment lorsqu'elles étaient « gelées » et, en tout état de cause les rée 

epassant le quota autoriSé de 15 jours ou 20 jours. 
Les reliquats de. congés payés non pris au 31.12. 98. acquis au titre des années antérieures 
(congés acquis jusqu'à la périOde de référence 1er juin 96 au 31 mai 1997) et dont le 
report avait été autorisé. 

peÙvent être portés au CET dans la limite globale de 70 jours. Toutefois, les salariés ayant moins de 
22 jours de reliquats pourront choisir de les prendre dans le courant de l'année 2001. Les jours non 
pris au 31.12.2001 Seront définitivement perdus. ·· 

Au delà de eette limite de 70 jours, les reliquats de congés et de récupérations ne pouvant être portés 
au CET seront soldés de la façon suivante : 

· Les salariés ;âgés de moins · de 50 ans à la date de signature du présent ac.cord auront la 
possibilité de prendi:e .. ces reliquats, jusqu'à épuisement du ·solde, à raison de. 22 jours 
par · an à compter du J.er janvier 2001. Les reliquats non pris chaque année (différence 

. entre 22jours et les jours effectivement pris) sèront perdus. 
··.En . outre . ces • salariés . auront également la possibilité . de demander que la moitié des 

· reliquats de récupérations dépassant les 70 jours leur soient payée, 1' autre Il10itié étant 
~:···--:~~4-;- ··--- ---- -~~ercïùe:--ï.a-réïiïüiiérâtion-Hiterviendia~~ -daliS ce cas, en début d'aimée2001. 

·.··4ï· · ......... _ .• /'-.. · .... ·. G .... ···. :Les salariés âgés de 50~: révolus à la datè de signature du présent accord aur~nt 8oiùa 
possibilité de prendre ·le ·solde_ de reliquats, jusqu 'à· épuisement, à raison de 22 jours par 
an à ~onipter du er janvier 2001, les re)jquats iton pris chaque année (différence entre 22 

... ·/Jr· . · . . .. · jours .. et•les jour~ .effectivement pris) •. étant . définitivement . perdus ; ·soit de le porter,· .. en 

' . . .. · ·.· .. ·_ .•... ···· . totalité; au CET, afin cie l'affecte'r à. un congé cie fin de carrière. · Dans ce cas, l'épargne 
. . . . . . de ces jours ne ~ devra être utilisée que dans ce. but, sous réserve de l'application .des 

. . .. '. . . . clispositioiis de l'artiéle 8 ci-'après> . . . . ·· w ···. · . . . · · . . 

. ·. ·. ·· ... · .. -'. :. .. • ., . . ·. . 

... • .••· • i · . Çompte 1eiru da la date d'effet de Î; ace~ le nombre d;, jours poUvant .funentede CET au litre d~ 
·~· · .. · .· ··: · ·. . :3-2~2 - Cas pam~uli~ del'atmée 1999 

•.. · •. •· l'annéel999 p~urra comporter desjouts de congés dontle report aura été autorisé (congés acquis au 
titre de la' période de référence 1er juin 1997/31 mài 1998), <Jans la liririte de 10 joUrs, et des jours de 
r~cupératic:>n,'dans la limite 12 jours. · · · 
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Un courrier sera envoyé à chaque salarié concerné pour lui communiquer 1' état de ses reliquats de 
congés et/oo de réeUf'ération ainsi-que--ses-droits au tiiie de l'année 1 e u1 m 1quer es poss1 1 1t s 
qUi lui sont données. 

3-:2.:.3 - Cil$ particulier de 1' année 2000 

Compte tenu de la.date de signature de l'accord, peuvent être portés au CET, au titre de l'année 2000 : 

les congés payés non pris au 31 05 2000 (ac~ti-tre-de---la-'eél':iede--l~um~l%--au--3+------j 
mai .1999)· dont le report a été. autorisé par la note du 22 mai 2000 dans la limite de 10 
jours ouvrés. 
les récupérations dans les conditions de l'article 3-1 ci-dessus; pour les jownalistes, les 

·jours attribués en application de 1' article 31 de 1' avenant audiovisuel pourront être portés 
au CET dans le limite de 5 jours. 
lesjotirsRTI dans les conditions de l'article 3-1 ci-dessus; 
la conversion d'éléinents de rémunération dans les conditions de l'article 3-l ci-dessus. 

Le tout ne. devra pas. dépasser la limite de 22 jours ouvrés pour l'année. 

Ces élémentS pmriont être portés au CET le. 31 · décembre 2000 au plus · tard. Les jolirs de congés ou 
jour8 de récupération des jours fériés des jownalistes qui ne seront pas placés dans le CET et qui 
n'auront pas été pris seront perdus, conformément à la note du 22 mai 2000. 

3-2-4- Engagement de la Direction 

Confortll.ément. aux engagements pris par la Direction le 3 décembre 1998, il est convenu que 
1' enSemble du ·persoD1lel technique et administratif, ·sous contrat à durée indéterminée depuis le 1er 
janvier 1998, qui ouvre un C.E.T., dispose de un à trois jours selon les critères suivants : 

rémrinération brute inférieUre ou égale à 180 000 Francs : 3 jours 
rémWlération brute comprise entre 180 000 Francs et 300 000 Francs : 2 jours 
rémunération brute supérieure à 300 000 Francs : 1 jour · 

Çe.~j()lJ{s'_~()l!~Jj~~ ~J'~~Y..~~A\l~_çm:'_.~t!l~_§.'_~p~~p,tp.i~ les '[Qjours de reliquats de congés ou 
derécupération pouvant être .portés au CET, ni sur les 22 jours pouvant alimenter le CET en 1999 et 
~~Q · ... . · . . . 

3-3 ~.Volontariat . . 
. ; ' . . . . ·-.· ·.. . . : ~- . . ·_ ·, . . .-· i . . . . . - . . . . :. . . . . - - .. 

L' lilimeiltatioii du ~T repose· sur le volontariat du salarié: ceci concerne aussi bien 1' alimentation 
annuelle normale du CET. que les reliquatS' éxistant à: la. date . d'ouverture du CET .. En aucun ca~ Je. 
versement au CET ne peut résulter·d;Urt ~utomatisme ; . en revanche, le salcmé qui. n'utilisera pas cette 
possibilité etquLn'atira pas pris se~ reliquats chms les délais: et conditions· fixés à l'article 3-2-1 ci-
dessuS; verra ces derniers définitivement suppriniés . .. . . 

-: . .. ·_ · . .... · -·· .-.--!. : . _; _. . 

.ARTIÇL~ :4 -?QUREE DEI'EPARG~ .' 't.)J"" . . . ., .··.. . . . ·· . . ·. . . ·. 
.. · Conforiilétrient aux dispositions legales, un sru~é doit avoir épargné . au ilÛnimum 2 mois de congés 

.
.. :·. ~ •... ·.:·._.····.· .. _· .. ··.· (8oit 44 jours ouvrés .ou 308 heures) pour pouvoir les prendre. i.e congé _ doit être .pns avant 
· · · l'expiration d'un délai de · 5 ans à compter de la date · à laquelle ·le salarié a épargné au ni oins 2 mois de 

congés . .. . · .. ·.. . ·. . . . .·· .. . . . .· . .· . ··. ··. . . .• . . . .. · . . 
Ce délai est porté à 10 ans lorsque le salané a, à l'expiration du délai de 5 ans, un enfantâgé de moins 
de seiZe ans ou un parent dépenchmt ou âgé de plus de 75 ans. 
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Ces limites ne sont pas applicables aux salariés âgés de plus de 50 ans qui souhaitent cesser leur 
------'-~--'--:---a<l!· C"l.til.\."t.ll:t.ti.Çé,,-1d0lliern~gressi .e eu--tot!tl.,__ ___ _:__ _ ___::_ _____ ~------------1 

- - - --- - i7~ ; ; ___ .. 

Le délai minimum de 2 mois ne peut se substituer aux durées minimales légales ou conventionnelles 
applicable~ à certains congés telles que précisées en annexe 1. 

ART~CLE 5- REMUNERATION DU CONGE PRIS DANS LE CADRE DU C.E.T. 

argD.e comptabilisée par le CET s'effectue en heures. Le congé pris nécessite la conversion de ces 
heures en rémunération. Ces deux principes sont appliqués dans les conditions suivantes : 

S-1 - Conversi~n en heures des éléments versés au C.E.T. 

L'ensemble des éléments qui seront versés au C.E.T. sera converti en heures de la manière suivante: 

les éléments de rémunération: 

Nombre d'heures versées au CET= Montant des sommes brutes à convertir 
salaire horaire du salarié *défini ci-dessous 

(*)Salaire horatre =salaire de base mensuel (qualification + ancienneté) du salarié augmenté des 
primes conventionnelles permanenteS -PF A, supplément familial et 13ème mois des journalistes- et 
divisé par151;67 

s:.i • Conver~ion en rémunération des heures épargnées 

Au moment de la prise d'un congé prévu à l'article l,les heures épargnées sontconverties en 
rémunération s~ la base du salaire perçu par 1 'intéressé au moment de son départ en congé, à savoir : 

·Rémunération totale correspondant au_ temps épargné =Nombre d'heures épargnées x ·salaire 
ho)·aire dü:salané (*y -· -- --·, --- ---:--- ---- ----- -~- -- -- - -- -~------------- -- -- ------ -·- · --- -_- -.~ · 

-·-·~:>c 
--··-411:<0 ; :A-la demande du salarlé : __ __ _ 

.. -_ . . _-· _· _· •. - Cette rém\m~tioti.peut être versée mensuellement QU en une seule fois. 
•·- : , _ _ _ _.:. Elle sera éventuellem~t versée au prorata s'il souhaite pr~dre un congé d'une durée supérieure à la 

' <W;-/ _: - durée d:'mdemnisation acqUise dans le cadre du CRT. _ _ .• _ • -- _ - - ____ --. • _ _-_ 
· · : · ·- ·~ ,.Elle pouira :egalement, afin d;éviter une:'perte 'de salaire~ être versée pour un congé d'tine 4urée 
._--. · --• . ___ - - infériélJie à la durée d~indenmisatim1 acquise dans le cadre du C.E.T .. Dans ce cas, laréml.Ulération 

' ' ··.-_ ·. '\ '< . _mensuelle versée ne pourra être sUÎJéri,eure à la rémunération menSuelle moyenne perçue par le salarié 
, -. . . . a~-CÔ1.lfS ~s,J~ mois précé4at!tla ~nse _du congé. - . . . - . . . -· 

:. (.)/'(l_;;_ ·.Cette r~~él'atlon estsbunrlse al.lx \nêmes cotis~tions qu'un- sàhiire norn]al et donrie lieu à 

?~_- ._·- -__ ·. _·_._·_ ; ~.;;~~=.:.~=ir~==~ memuel (qualifiœtWn + anCienneté) du ,marn augm0fê aes 
~. J --primes converziio1m(ûles permanenteS .,.pp A, supplément familial et 13èm~ moiS des joumalisies- _et 

div~~ par 151;6-r.- · 
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A.RTICLE 6- MODALITES DE FONCTIONNEMENT DU CET 

Une fiche explicative sur le dispositif mis en place sera adressée à chaque salarié après signature du 
présent accord: · 

~1 -:-Modalités d'alimentation du compte 

Les dèmandes d'alimentation du CET devront être adressées par écrit au responsable hiérarchique au 

15 mars de l'année en cours pour les congés payés annuels à prendre au cours de l'année 
concernée, les jours de congés supplémentaires pour âge et ancienneté, 
.. 15mars et 30 novembre pour les récupérations, 
3Q novembre pour les jours « RTT » ; 
31 janvier de l'année en cours pour la PF A ; 
15 février, 15juin eUS octobre our la · d 
au · moment du choix d'affectation Guillet de l'année en cours) pour la prime 
d'intéressement. 

6-2 ~ Délâi de plévenance pour la pris~ 'du congé 
. . 

Pour prèndre un congé en applicàtion du CET, le salarié .devra adresser une demande écrite à son 
chefde ~niice e~ respecter un délai de prévenance ~um qui varie en fonction du congé ou de la 
situation Particulière qu'il entend fmancer (voir annexe 1). 

Pour ies autres congés ou situations pouvant justifier l'utilisation du C.E.T., les délais de 
prévenan~:e à respecter sont les . suivants .: 

· congé de fin de carrière : au plus· tard 3 mois avant le début du congé; 
pour le finëilicement de formations: dans les meilleurs délais après l'acceptation par 
l'entreprise de l'absence du salarié pou:r cette formation. 

- - ~ . . . . Les conditions de r~ponse etde report sont celles applicables par les dispositions légales ou 
conventionnelles en fonction du congé pris ~ · 

. - . . 
. ·. -·- : . · ·. 

· :En ce qui conéerne; plusï.>attiCulièrement, les fo:i"rtiations;·les-posslliilités-ae-fepoffserorit I~s mêmes 
qu~ celles. adinises ·pour les. CJ.F (soit po~sibilité .d'un seUl report au maximUil1 dans les 9 mois suivant 
la demancie); · ·. · · · · · · ·· · · · · · · 

()-3 ~~oÏ11latio~ tf~s sai~riés 

. · Çbaqu~ ~lané ~oîi~erné tecevra chaque annee;· dans le COUrantqti J er trimestre, un récapitUlatif des 
. droits acgu!s ~le cad.fe du C.E.T. , . . . . . · . 

.. ·lP _: Eil 'imit étatdê' da\ise, . au_nioins4 m~is 'avant Ùi dat~ corrésporidantal!oterme du CET diniiiiué de la 
~urée des droits acquis~ 1' entJ:eprisealerte:le salarié sur l'échéance préyue. Le salarié devra; dans le 
m()is qtii ~uit, faire C()1lnaître s~ intenti?tis à sOJnespC)nsable hiérarchique. 

·.·.····.·· .. ·.a .. · .. · ... · .. · .. ·.· ... ·.· .. ··.·.··· .... ·.··.··.·: .... .. Tl. 
AitTICLE7--DROITS ET-OBLIGATIONS DES SALAÎUES PEN»ANTLECONGE 

. . . - . . 

Pendaht le co.ngé financé par le C.E.T., 1~ ;salané a les droits etobHgations llés au congé pour lequel il 
a 9pté .. Ceci co:ticeme, prinCipalement; .. hi situation juridique dù salarié pendant le congé, .·les droits à 
congés payés, l'ancienneté et le droit à retour à l'issue du congé: I:-'annexe 1 au 'présent accord 
i'éc:a:pitule,_par congé, ces différentes conditions. ' 
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ARTICLE 8 .:....RENONCIATION A L'UTILISATION DES DROITS A CONGE 

8-1-Rénonciation àl'utilisation du compte. 

Lesalarié'peut renoncer à l'utilisation du compte qu'il a ouvert dans les cas suivants : 

. naissance ou arrivée au foyer, en vue de son adoption, d'un 3ème enfant, puis de chaque enfant 
. suivant; · . · 

. divorce 10isqùe Pfutéressé conserve la garde ou la charge d'au moins un enfant; 
; invalidité au sens des 2ème et 3ème alinéas de l'article L 341-4 du code de la Sécurité sociale, 
dü bénéficiaire; de son· con'oint ou de la 
concubinage ou autre situation sur justificatifs). 
; longue nlaladie du bénéficiaire telle que définies à l'article Vll.8 de la Convention collective 
des PTA·et·à l'article 33-4 de l'avenant audiovisuel à la CCNTJ . 
. accident oumaladie d'l.menfant à charge nécessitant des frais médicaux importants (sur pièces 
justificatives et dossier · examinés par les assistantes sociales et, si nécessaire, · par le médecin 
conseil de la soCiété) ; . . . . 
. décès du conjoint ou de la personlie vivant avec le bénéficiaire (P ACS, concubinage ou autre 
sitUation sur justificatifs); . . l 

·. état de ~urendettement du ménage constaté judiciairement. 

Cette renonciation devra ·être faite par écrit à la Direction des . Ressources Humaines. Elle se traduira 
par le versement, . ert .une seule . fois, d',une somme correspondant aux droits épargnés et calculés 
conformément àl 'aiticle·s-2 ci-dessus. 

~ . ..· . . 
. . . 

Cette sonu:n.e présente le. caractère de Salaire èt est soumise aux mêmes cotisations sociales. 
__ -. -· · .. :-__ - . . , . . ·. . . ·. . 

Le salarié qui i-èn.once à son ëET pourra. en ouvrir lin nouveau dans un délai minimal d'un an après la 
date de ren()iiciation. ·. . . . . 

--..,.-.,-·-·-------~---··· 

c.· .J _"1 . .. : . .. · . - t~ - .- -- . . -._- •,.· : _" .· .. 
. / .. 0 8-i- Rupturè. du contrat de ~avaU .. 

, .. 

A l'exception 4~ ·cas . oü · les~ droits sont :transférés dans une · autre société · (artiCle 8.,3 . ci,;après), la 

·. _ .. _._-l _.··:········:····_<:\J·.··· .. · . . _· .•• _ ·.·_· ___ .- .•• ·. · · _.·· ····· . ·.: . . . · . . . ·. . .. . . :, . . . . ·. 

.• . ' .· . . . .. ruptUre du contrat de travail justifi~ le paîement d'tine mdemt1ité correspondant aux heures épargnées 
queLqu; ~ sÔiÜ<fnmnbre. Le: décès du bén~ficiai!e entraîne, de fa1t,la rupture du cont;rat de travail. 

.. Dâns ce c~, CI~\lé~Ipc~ge des he~eS épargnées est .· au~matique ~et 1 'équivalent d~ ceS }ieures en 
. ~ém1Jn~ti011; est Vergé avec le solde de tout~ompte~ . . - . 

··, -: 

En '~as de ni~~~mi d'unsalarléau sein d'urie société·du sel'"Viceput>licde l'Audiovisliel•ou d'une 
filiale, le saJ.iuié ayant aèqu,is dés 'd!oits dans le C.E.T; de FRANCE 2 pourra choisir : · · 

. . ' soit de les trmisf~rer au 8eiri du C.RT. de !!entreprise d'accueil si celle-ci dispose d'W1 tel 
dispositif en respectant 1ês dispositions en .vigileui" cians la._société d'_~ccueil; 
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·~ · ~· ·~ .. · 
·.: . . :·: .- · ., . 

. · -~ 
:Wf):''·. 

soit d'y renoncer dans les conditions fixées à l'article 8-2 ci-dessus. 

8-4- Ab~nce de prise des jours de congés épargnés dans le CET 

Le salarié qui~ malgré les rappels. effectués par la Direction conformément à l'article 6-3 ci-dessus, 
n'a pas util~ les jours épargnés à la fin de la durée maximale d'épargne perdra ses droits. 

. . 

ARTICLE 9 ~DATE D'EFFET ET DùREE DE L'ACCORD 

Le présent accord prend effe.t, de manière rétroactive, à compter du 10 septembre 1998. 

TI estconclu pour une çlurée indételllliDée. 

Conformé~ent apx diSpositions de ·l'article L 132 7 du code du travail, les parties signataires 
peuventd~mander la'révisioll, de tout ou parne ·du préSent accord ·dans les conditions suivantes ~ 

toute demande de révision doit être adressé~ par lettre reco:IDirulildée avec accusé 
de réception à ChaCUne des autres parties signataires et comporter l'indication des 

. dispositions dont .la révision est demandée et des dispositions de remplacement ; 
dans. les 3 mois ·au plus tard suivant la réception de ce coùrrier, les parties 
engagent une négociation en vue de la rédaction d'un nouveau texte ; 
les dispositions de :t'accord dont la révision .est demandée restent en vigueur 
jusqu'à conclusion d'un nouvel accord ou, si aucœ accord n'est trotivé dans les 3 
mois suivants, sont'tnafutenues ;les dispositions de l'avenant portant révision se 
substituent .de plein droit à çellesde l'accord, soils réserve qu'elles. soient conclues 
par Ii majorité des orgairisations syndicales signataires du présent accorci 

Une réunîon avec les .Organisations Syndicales signataires sera ôrganisée une fois par an afin de faire 
un bilan d'applic~tion de l'accord. · 

F:ait à P~s~ le , 5 NOV .. 2000 

C.F.D.T. 
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(Syndicat National de l'Audiovisuel des Personnel Teclmique ct 
A!lministratifs - CFTC) 

. :1 ~-v~ SPr-v-1 ~r 
S.N.P.C.A.-'" CGC 

. (Syndicat Nationale des Personnels de la Connnunication et de 
· · l'Audiovisuel - CGC) · 

S;N.R. T. _. C:G.T. 
(Syndiëa:t National de Radiodiffusion et de Téléyision :... CGT) 

. . Q?~· ·.···A. ,.-,..t>Y . .· · .·.. . S.N.F.O. • 1' ·GI>A2.M>J> 
(Syndicat National Force Ouvrière de Radiodiffusion et de 

. Télévision-:-FO) 

. . .· S.I.T,R. . 
(Syndicat Ittd~dant de. ra Télévision et de la Radiodiffusion) 

(.__.....• ... 

. ft/'Pr ~ ~vEYt,_ 
S.P.C. -C.G.C . 

(Syndicat des Journalistes -CGC) 

S.N.J. - C.G.T. 
(S;yndicatNational des Journalistes C.G.T.) 

·~ 
S.J.A.-F.O. 8. ~Coe<r< 

(Syndicatdes Journalistes de l'Audiovisuel- FO) 

S.N.J. 
(Syndicat National des Journalistes) 
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. . . . 

--f#5~ ··· · · · ·· / ~;>~ .· 
~'.· · . ·: ····. · .. · ·. ·_ .. · ' . . ·-",, __ · ._. ,6""_ .. · ... · . .. . .. . < ' : . 

····: ·. · . ·.. ·. -ANNEXE 1 . . ... . 
. TÂBLEAU RECAPITuLÀTIF DES DISPOSITlONS DES CONGES 

~ 

Congé .. 
p~n•ental . 

·· . d'educati()n . 

·Congé 
. sabbatique 
Art L 122-32-17 

Art VI-2-3 CCCPA 

3Kmois dans 
1 'entreprise, . 

consécutifs ou hon 
et 6atinées 
.d'activité 

professionnelle . · 

. 1·mois avant le 
: terïne dU CÛ11gé 
. de ttiatérnité ou 
· .. d'ad()ption.et 2 
mois avàtit dans · 
·le$ :autre~ cas · 

3 mois avant la 
date du départ · 

choisie ·· 

:pouvant etre financés par leCET · 

;Délals 

~Répolisè 

Pas de disposition 
·légale 

30 jours suivant la 
présentation de la 

·· demande 

Rf;lport 

Pas de 
possibilité de 

. report 

Minimale 

Possible dans Il an 
l.a limite de 6 renouvelable 

mois à compter 1 fois 
de la demande 

Possible dans 1 6 mois 
.la limite de 6 
mois à compter 
de la demande 

11 mois Congé nampte pas 
pour an · enneté 

~tien obligations 
prof~i~ elles sauf 
autonsatio expresse 

l~e-Wi précé ent ou emploi 
s · · ire, dans sa 

résiden e, assorti d'une 
ré unération 

' uivalente 



-;:r 

~·····:'~,'~~~······ · ·· '·~ .·. • . 

Çong~ médico 
social 

(Art.2-4 CCÇP A) .. 

. Congénon 
rémunér& 
Journ~Ust~ 
(art32~2ÇCNTJ) 

Pas de conditions 
d'anciennetê 

6 semaines avant 
1~ départ en 

cong~ 

· · ·. sex:naines qui 
sUivent la denuiride 

Dansles2 · 
semaines qui· 

suivent la demande 

i 
i 

Report 

Pas de 
. dmpositions 

spécifiques 

Pas de 
dispositions 
spécifiques 

Pas de 
disPositions 
spécifiques 

' . 

.Pas de 
minimum 

Pas de 
minimum 

Demande! doit 
préciser la durée 

2ans 

renou.veljle 1 
fois, 
exceptio elleme 
nt2 fois 

* En application de l'article II-.3 du règlement cadre de travail dé la CCCP A, ces congés ne donnent pas lieu à acquisition de !droits à congé annuels. 

mo s : retour sur 
l;einplo occupé avant le 

départ 
Cong supérieur à 6 

mois ; propositions de 
réin 'gration dans 

résid nee et emploi 
. simila e. Si refus du 

salari' = démission 
Cong ' inférieur à 6 

mo· : retour sur 
l'emplo occupé avant le 

départ 
Cong supérieur à 6 

mois : 2 propositions de 
réin gration dans 

réside ce et emploi 
simil · e. Si refus du 
salari 
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